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	Association Nationale des Retraités

de La Poste de France Télécom et de leurs filiales


A TOUS LES PRESIDENTS, ADMINISTRATEURS et SUPPLEANTS
PROCES-VERBAL  de la réunion du BUREAU NATIONAL DU 12 septembre 2013
Présents : Michèle LE GOFF, Marie-Claude VATTEMENT, Paul ALBRECHT, Louis BIACHE, 
Gérard BOURACHOT, Michel CACHOT, René CARMENTRAN, Francis COURRIC, Alain 
JENTILE, Jean-Michel SAGNIER, Jean-René THIBAUD.

Absents excusés : Monique AUSSEIL, Jocelyne SENECHAL, Félix VEZIER.

La séance est ouverte à 9 heures 30 sous la présidence de Gérard BOURACHOT, Président National.

I - Procès-verbal de la réunion du Bureau National du 2 juillet 2013 :
Le procès-verbal est adopté à l'unanimité.
II - Bilan des assemblées départementales :
En dehors de l'Assemblée Générale et des échanges que nous pouvons occasionnellement avoir dans 
ce cadre avec 
les uns et les autres hors des débats, nous avons très peu de contacts avec les 
représentants des départements. Nous ignorons dès lors ce qu'ils attendent réellement du Siège, et 
comment ils conçoivent les relations que nous pourrions éventuellement développer bilatéralement 
pour les aider 
à faire prospérer l'A.N.R.
Dès lors, les comptes rendus des assemblées départementales et les analyses, mêmes succinctes, qui 
les accompagnent le cas échéant, sont d'un très grand intérêt. Ils présentent l'avantage de donner 
un éclairage, certes ponctuel, des situations locales mais néanmoins en prise directe avec le terrain. 
Ils sont d'autant plus pertinents lorsqu'ils sont précédés la veille d'une rencontre avec les membres du 
Comité départemental qui sont l'occasion d'échanges très fructueux.
Dans un premier temps, cela devrait suffire à nous aider à 
tirer des enseignements susceptibles de 
nous permettre de définir des plans à court terme pour améliorer nos performances dans les secteurs 
défaillants.
Si l'on peut admettre que "la formation commune de base", dispensée par Michel CACHOT, est un 
point de passage obligé pour tout bénévole qui souhaite assumer des responsabilités au sein de notre 
association, il faut aussi reconnaître qu'elle est insuffisante pour permettre à un président de remplir 
pleinement et correctement ses fonctions. C'est pourquoi il est décidé de l'organisation d'une mise à 
niveau spécifique aux présidents qui sera préparée par le président national et les vice-présidents.
Cette réflexion s'intègre, en outre, dans la politique d'ouverture que nous devons développer afin que 
l'A.N.R, dans 
un avenir aussi rapproché que possible, puisse un jour être reconnue comme une 
association ayant des activités d'intérêt général.

Par ailleurs, la Commission n°4 va examiner les améliorations qui pourraient être apportées à la fiche 
d'appréciation pour tenir compte des observations ci-dessus. Il est précisé à cette occasion que ce 
document doit systématiquement être communiqué, pour information, au président départemental 
pour qu'il ait connaissance des appréciations du représentant du Bureau National qui a participé à son 
assemblée départementale.
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Compte tenu des contraintes que cela représente et aussi de la charge financière qu'elles génèrent, la 
question est posée de savoir si le Bureau National doit systématiquement être représenté à chaque 
assemblée départementale. Cette question sera débattue au Conseil d'Administration.

Le Bureau National rappelle que ses membres sont à la disposition du délégué régional qui 
souhaiterait la présence d'un d'entre eux à sa réunion régionale.
Afin de permettre au Siège d'organiser le calendrier correspondant, il est demandé aux présidents 
départementaux de communiquer, le plus rapidement possible, la date de leurs assemblées 
départementales. Un rappel sera fait à ce sujet  par ANRINFO avant le 1er janvier 2014.

III - Trésorerie :
Nous avons connu les années précédentes une situation particulière au regard de la trésorerie liée 
à la parité homme/femme qui, au niveau des dons, s'est traduite par des recettes exceptionnelles de 
plus de 600000 euros au plan national sur toute la période considérée.

Aujourd'hui, les termes de l'exercice sont légèrement différents, et nous avons certains points qui 
présentent des dépenses qu'il va nous falloir mieux maîtriser.

C'est notamment le cas pour ce qui concerne les frais d'Assemblée Générale, les missions et 
déplacements et les frais postaux.
S'agissant de l'Assemblée Générale, la question a été soulevée à une certaine époque de tenir une 
assemblée générale plénière (regroupant tous les délégués départementaux), une année sur deux. 
L'Assemblée Générale plénière se tiendrait  
lorsqu'il y a élection des administrateurs, la suivante 
étant limitée à la participation des seuls présidents ou leurs suppléants. Ce sujet sera examiné par les 
Commissions concernées avant d'être soumis au vote du Conseil d'Administration.
Pour ce qui concerne les frais de missions et déplacements, qui comprennent notamment la prise en 
charge de la formation, en dehors des frais de transport, il conviendra d'examiner la possibilité de les 
organiser en dehors de PARIS afin, en particulier, de limiter les frais d'hébergement. Une alternative 
est de faire plus souvent appel à Azureva pour un hébergement à "La Résidence Bretagne".
S'agissant des frais postaux, dont une part importante est représentée par l'envoi de La Voix de 
l'A.N.R aux nouveaux retraités dans le cadre de la prospection des nouveaux adhérents, la question peut se poser concernant l'impact de cet envoi sur les nouvelles adhésions ? La Commission n°4, en relation avec les départements, fera le point sur cette question, avant d'étudier la possibilité d'organiser cette prospection sous une autre forme moins onéreuse. A ce jour, cette démarche porte sur 8000 exemplaires de La Voix de l'ANR adressés aux prospects sous plis individuels et coûte plus de 16000 euros au plan national. Pour être "rentable", elle devrait générer plus de 1000 adhésions chaque année.
Une étude récente réalisée au niveau du Siège fait apparaître que La Voix de l'ANR est distribuée à 
hauteur de 73000 exemplaires chaque trimestre, pour un tirage de 82000. Afin de réduire les 
dépenses à cet égard, il est décidé de ramener le tirage de notre magazine à 75000 exemplaires.

IV - Désignation d'un responsable fonctionnel de MONANR :
Jean-Paul RAVENSTEIN, du Groupe du Rhône, a été désigné "responsable fonctionnel de 
MONANR".
Louis BIACHE en a profité pour faire un point d'étape sur la mise en place de l'application. Dans 
l'ensemble, l'opération se déroule dans de bonnes conditions même s'il reste quelques efforts à 
effectuer au niveau de certains groupes. La montée en charge est très satisfaisante.

La Commission n°5, qui doit se réunir rapidement, va étudier la possibilité d'effectuer une mise à 
niveau des formateurs relais pour leur permettre de venir en aide aux départements dans les 
meilleures conditions. Louis BIACHE rappelle que les intéressés ont à leur disposition un mode 
opératoire qui a été mis au point récemment.
V - Compte rendu de la rencontre avec La Banque Postale du 5 septembre 2013 :
La réunion a eu pour objet de traiter des conditions et des modalités tarifaires relatives aux 
prestations de services fournies par La Banque Postale à l'A.N.R.
C'est ainsi qu'il a été convenu que seuls seront examinés et traités les litiges générés depuis le 1er 
janvier 2012. Le seul interlocuteur de La Banque Postale pour l'A.N.R pour traiter de ces questions est 
Isabelle MEYEUR. De la même manière, le seul interlocuteur de l'A.N.R pour La Banque Postale est 
l'A.N.R Siège.
L'A.N.R (Isabelle BOURDIN) recensera les litiges, les qualifiera et les transmettra, au fil de l'eau, à 
Isabelle MEYEUR. D'ores et déjà, il est convenu que l'A.N.R demandera officiellement à La Banque 
Postale, sous la signature de son Président National, de supprimer le retour d'informations pour tous 
les comptes en vigueur. Toutes les nouvelles demandes de prestations LBPNet et/ou OPNet, 
lorsqu'un Groupe en aura fait la demande par mail, seront rédigées par le Siège et signées du 
Président National.
Le prélèvement sur le compte principal du Siège de l'A.N.R des frais de tenue des comptes se fera le 
1er octobre 2013. La date de prélèvement pour les autres prestations sera communiquée 
ultérieurement.

Les modalités de mise en œuvre de ces dispositions seront précisées par ANRINFO.

VI - Questions diverses :
VI-1 : Aides au financement :
Conformément à la décision du Bureau National du 2 juillet 2013 (point5-9), il a été décidé d'apporter une aide financière au département de la Loire Atlantique pour l'organisation de son Forum "Je me prépare, je m'informe...et mieux vivre sa retraite". Michel CACHOT doit étudier avec Daniel BERTRAND les conditions de réalisation de cette décision.
Une aide de 600 euros est accordée à Joël CARILLO pour l'achat de matériel informatique pour la 
Polynésie Française.
Une aide de 500 euros est accordée au Pas-de-Calais pour l'achat de matériel informatique.

A cette occasion, il est demandé aux présidents départementaux qui souhaiteraient une aide pour leur 
équipement informatique notamment, de faire connaître leurs besoins à cet égard en début d'année. 
Une ANRINFO apportera prochainement des précisions sur ce point.
VI-2 : Convention objectifs/moyens avec La Poste :
L'attribution de la subvention de La Poste est subordonnée à la réalisation des objectifs qui sont 
assignés à l'A.N.R dans le cadre de la convention objectifs/moyen souscrite entre les deux parties.

Elle porte :

- sur le nombre de postiers retraités adhérents à l'A.N.R qui devrait être d'au moins 67700 au 31 
décembre 2013.

- sur la solidarité à l'égard des retraités postiers, concrétisée par le montant des sommes consacrées 
aux intéressés ventilé par nature d'aide et qui doit être au moins égal à 280000 euros au 31 décembre 
2013.
- sur les aides apportées aux retraités postiers qui se traduisent par le nombre et la nature des aides 
apportées aux intéressés ventilées par département. Une première communication doit en être faite à 
la DNAS pour le 30 septembre 2013, et le bilan final au 31 décembre 2013.
- sur la ventilation de la subvention La Poste aux groupes départementaux avec, comme indicateurs 
d'activités pour chaque groupe, le nombre d'adhérents postiers, le nombre d'actions (personnalisées 
et collectives) au bénéfice des intéressés dans le cadre de l'action sociale de l'A.N.R. Communication 
doit être faite de ces actions le 31 décembre 2013.
- sur le programme "senior en vacances de l'ANCV" qui doit se traduire par le départ d'au moins 12 
groupes de 30 personnes (retraités postiers), avec indication du nombre de bénéficiaires de l'aide 
ANCV et du nombre d'actions en faveur des personnes isolées et/ou handicapées. Une première 
communication doit en être faite à la DNAS pour le 30 septembre 2013, et le bilan final au 31 
décembre 2013.

Il paraît utile d'insister une nouvelle fois, sur l'intérêt qu'il y a pour notre association à ce que tous les 
groupes adressent au Siège dans les délais demandés les fiches d'actions sociales et de solidarité. Le 
versement de la première partie de la subvention en début d'année
 sera conditionné à la production 
de ce document concernant les actions 2013.
Avec l'accord du Bureau National, la Commission n°1 va proposer au prochain Conseil 
d'Administration un projet de répartition de la subvention de La Poste pour 2014.

VI-3 : Mieux faire connaître l'A.N.R auprès des conseils généraux :
Une initiative a été conduite par André VIGEOLAS, Président ANR Gironde, auprès du conseil 
général pour mieux faire connaître l'A.N.R aux élus départementaux. Cela s'est traduit par une 
demande d'audience suivie d'effet, et une rencontre avec le conseiller général qui représente le 
département au CODERPA et qui est, en outre, le suppléant à ce poste de Michèle DELAUNAY, 
ministre.

Notre interlocuteur, manifestement, découvrait l'A.N.R et a été surpris du poids de son engagement 
dans les actions à caractère social. Il s'est déclaré très attentif à notre démarche qu'il a qualifiée de 
très intéressante et nécessaire pour une meilleure connaissance des partenaires sociaux qui œuvrent 
au sein des CODERPA.
L'A.N.R Gironde a un représentant au CODERPA.

Dans cette période de remise en cause de la composition des CODERPA et d'une meilleure 
définition de ses attributions, il paraîtrait judicieux que des expériences de cette nature puissent être 
conduites sur les autres départements, afin :
- de montrer ce que nous sommes, 

- montrer que nous avons une excellente connaissance des difficultés liées à la perte d'autonomie et 
des insuffisances en matière de prise en charge,

- monter que nous sommes bien implantés dans tous les départements,

- faire savoir que nous sommes disponibles pour apporter notre concours au CODERPA.

La Commission n°2, avec la participation de Jean-Michel SAGNIER et de Jean-René THIBAUD, va 
constituer un dossier portant sur ces différents points de manière à ce que les présidents intéressés 
puissent disposer des informations leur permettant d'engager ces contacts dans les meilleures 
conditions.
VI-4 : supplément d'intéressement exceptionnel pour les CFC :

Nous avons soutenu le recours d'André VIGEOLAS auprès du Tribunal Administratif de 
BORDEAUX, qui l'a rejeté, le déclarant irrecevable.

Si nous poursuivons l'affaire en la portant devant le tribunal de grande instance, comme l'a fait la 
CGC, nous devrons faire appel à un avocat. Pour des dossiers de cette nature, l'instruction du dossier 
nous coûterait vraisemblablement plus de 1000 euros. 
Nous allons prendre contact avec la CGC pour savoir à quel stade elle en est dans cette démarche. 

En tout état de cause, l'A.N.R seule ne poursuivra pas plus loin cette action.

VI-5 : accord national avec la SACEM :

Des contacts ont été pris avec la SACEM. Nous attendons ses instructions.

VI-6 : réforme des retraites :

La position de l'A.N.R sera déterminée après les travaux de la Commission n°3, "Défense des 
retraités" qui doit tenir sa réunion prochainement, et la réunion du Pôle des retraités qui se tient le 25 
septembre 2013.
VI-7 : fiscalité de la prime de fidélité :

Communication de La Banque Postale.
"Dans le cadre de la nouvelle loi de finances pour 2013, tout titulaire de CCP bénéficiant d'une 
rémunération au taux du livret A voit sa fiscalité évoluer au même titre que les intérêts des 
placements d'épargne et placements mobiliers. Ceux des intéressés qui le souhaitent pourront, sous 
certaines conditions, opter pour une dispense de prélèvement fiscal du 16/09/2013 au 30/11/2013. A 
partir de septembre, pour plus d'information, il est possible de contacter son conseiller financier, 
d'appeler son centre financier au 3639* ou de se connecter sur son espace banque en ligne".
Afin de contacter le maximum d'adhérents concernés, cette information sera diffusée dans le 
prochain numéro de notre magazine La Voix de l'A.N.R.
VI-8 : semaine bleue du mois d'octobre 2013 :

L'A.N.R s'associe à cette démarche et encourage les présidents départementaux à prendre contact 
avec leurs homologues du Pôle des retraités pour déterminer les actions à conduire en commun dans 
ce cadre.
VI-9 : assurances :

Il est rappelé aux départements qu'ils doivent communiquer la liste des bénévoles qui participent aux 
activités de l'A.N.R de manière à ce qu'ils soient régulièrement assurés par notre contrat. Il est 
toutefois précisé que cette couverture cesse aux 85 ans des intéressés.
VI-10 : Amicale-Vie :

Jean-René THIBAUD fait le point sur le pack "adhérent" dont la transmission est obligatoire à tous 
les nouveaux adhérents à compter du 1er janvier 2014.

Il rappelle, par ailleurs, la position de l'Amicale-Vie, en opposition avec celle de la CDC, concernant 
le changement d'option.

Lorsque l'option se traduit par une garantie moins élevée, la nouvelle cotisation doit être déterminée 
par rapport au barème en vigueur au moment de la souscription du contrat initial.

Par contre, lorsque l'option  se traduit par une garantie d'un montant plus élevé, la nouvelle cotisation 
doit être calculée par rapport à l'âge et au barème en vigueur au moment du changement d'option.

VI-11: dates du B.N de décembre et du C.A d'avril 2014 :

Le Bureau National de décembre se tiendra le mercredi 4 et le Conseil d'Administration les 9 et 10 avril 2014 et les 13 et 14 novembre 2014.
Fin des travaux à 15 heures 45.
	La Secrétaire Générale
	Le Président National
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	Gérard BOURACHOT
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